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L’OFIT fournit des services à

l’ensemble de l’administration

fédérale notamment dans les

domaines de la télécommunica-

tion, de la formation informa-

tique et de la sécurité opération-

nelle. Il gère en outre des centres

de compétence pour Internet et le

programme SAP. Il offre égale-

ment des prestations informa-

tiques proprement dites au DFF,

au DETEC et à la Chancellerie

fédérale. Il assure, en outre, la

coordination des questions d’ex-

ploitation entre les autres four-

nisseurs de prestations départe-

mentaux.

Les processus internes et l’or-

ganisation de l’office seront

remaniés en fonction de la muta-

tion de l’OFIT, effective dès le 1er

janvier 2007, en un office appli-

quant les principes de la gestion

par mandats de prestations et

enveloppes budgétaires (GMEB)

ainsi qu’en fonction de l’intro-

duction de l’imputation des pres-

tations au sein de l’administra-

tion fédérale. Ce changement per-

mettra de renforcer l’orientation

sur les besoins des clients.

Postes : 519
Budget : 220 758 800.–
Directeur : Marius Redli
www.bit.admin.ch

L’OFCL répond de la gestion des

immeubles et de l’acquisition de

biens de consommation pour

l’administration fédérale. Il est

également chargé de l’impression

et de la diffusion des publica-

tions officielles de la Confédéra-

tion ainsi que de l’impression du

passeport suisse. Les principaux

projets de l’année 2006 en ma-

tière de constructions concernent

la rénovation et l’assainissement

du Palais fédéral, la mise sur

pied du nouveau centre de calcul

de l’administration fédérale à la

Fellerstrasse 15A à Berne et la

première étape d’assainissement

de l’ancien bâtiment du Musée

national suisse à Zurich.

Postes : 460 (+200 pour le personnel de nettoyage)
Budget : 599 220 300.–
Directeur : Gustave E. Marchand
www.bbl.admin.ch

L’OFAP assure la surveillance des

compagnies d’assurance privées

et intervient en cas d’irrégulari-

té. Son objectif principal est de

protéger les assurés contre les

abus et de garantir leurs droits.

L’OFAP a passé du DFJP au DFF

le 1er juillet 2003. L’office a tra-

versé une phase de transition qui

l’a mené à une réorientation de la

surveillance des assurances.

Celle-ci se fonde désormais prin-

cipalement sur la gestion des

risques, qui se base sur le calcul

du niveau exigible de solvabilité

d’une assurance compte tenu du

facteur risques. La nouvelle

orientation mentionnée constitue

un élément essentiel de la révi-

sion de la loi sur la surveillance

des assurances, qui a été approu-

vée par le Parlement le 17 décem-

bre 2004.

Postes : 67
Budge t: 16 332 300.–
Directeur : Herbert Lüthy
www.bpv.admin.ch

La CFB surveille les banques, les

négociants en valeurs mobilières,

les fonds de placement, le sec-

teur boursier, la publicité des

participations, les offres pu-

bliques d’acquisition et les cen-

trales d’émission de lettres de

gage. Les frais occasionnés, qui

s’élèvent à près de 30 millions de

francs, sont pris en charge par

les organismes surveillés. La CFB

est une unité administrative

indépendante. Elle est rattachée

au DFF, mais seulement sur le

plan administratif.

Postes : 162
Budget : 30 546 800.–
Directeur : Daniel Zuberbühler
www.ebk.admin.ch

En tant qu’organe suprême et

indépendant de la Confédération

en matière de surveillance finan-

cière, le CFD effectue des contrô-

les auprès de l’administration,

d’autres organismes chargés de

tâches publiques et auprès des

bénéficiaires de subventions, afin

de déterminer si la tenue de la

comptabilité est régulière et si

les ressources sont employées

selon les critères de la légalité et

de la rentabilité.

Postes : 92
Budget : 17 145 200.–
Directeur : Kurt Grüter
www.efk.admin.ch

Dans notre pays, la consomma-

tion abusive d’alcool engendre

chaque année, en plus des souf-

frances humaines, des coûts qui

s’élèvent à plusieurs milliards de

francs. La RFA est chargée de

mettre en œuvre la législation en

matière d’alcool et d’infléchir le

marché de l’alcool (à l’exclusion

des boissons fermentées telles

que la bière et le vin) en taxant

et en contrôlant les boissons

alcoolisées. La loi sur l’alcool

comprend également la limita-

tion et l’interdiction de la publi-

cité. Alcosuisse, le centre de pro-

fit de la RFA, est responsable du

commerce de l’éthanol, autre-

ment dit de l’alcool éthylique à

haut degré. Il gère le projet

« Etha+ », dont le but est de

réduire les émissions de CO2

dues au trafic routier à raison de

600 000 tonnes par année en

ajoutant de l’éthanol aux carbu-

rants traditionnels.

Postes : 155
Budget : 33 900 000.–
Directeur : Lucien Erard
www.eav.admin.ch

PUBLICA est une institution de

droit public autonome. Elle

conclut des contrats d’affiliation

avec les organisations affiliées à

la Confédération. Lui sont affiliés

les employés de l’administration

fédérale, des Services du Parle-

ment, des unités administratives

décentralisées de la Confédéra-

tion, des commissions de recours

et d’arbitrage, des tribunaux

fédéraux et des organisations

affiliées. L’objectif principal de

PUBLICA en 2006 est la prépara-

tion du passage technique à la

primauté des cotisations.

Postes : 117
Budget : 48 030 718.–
Directeur : Werner Hertzog
www.publica.ch

Caisse fédérale de pensions
PUBLICA

Chef du département :
Hans-Rudolf Merz

Bundesgasse 3, 3003 Berne
T 031 322 60 33, F 031 323 38 52
Elisabeth Meyerhans Sarasin, Dieter Leutwyler
www.dff.admin.ch.
info@gs-efd.admin.ch

Régie fédérale des alcools  

RFA

Office fédéral de l’informatique

et de la télécommunication OFIT

Office fédéral des 
constructions et de la logistique
OFCL

Office fédéral 

des assurances privées  OFAP

Commission fédérale 

des banques  CFB

Contrôle fédéral des finances
CDF
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Savoir-faire suisse

Emploi, formation professionnelle, crois-
sance : ils sont plus de deux mille, au Dépar-
tement fédéral de l’économie, à œuvrer pour
mettre en place des conditions-cadre opti-
males pour les employeurs et les chefs
d’entreprise, pour l’industrie et les arts et
métiers, pour les PME et les multinationales.

Le DFE guide la politique économique de la
Suisse et accompagne sa mise en œuvre. Il
veille à améliorer la position de la Suisse en
tant que site économique et son rôle de pôle
de la recherche face à la concurrence mon-
diale.

Le Département fédéral 

de l’économie

DFE
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Tous les jours, nous voyons quantité d’objets fabriqués enChine, au point que certains disent que nous sommes sub-mergés de produits d’Extrême-Orient. Il est en revancheplus rare de rencontrer des délégations chinoises qui s’in-téressent à des machines de découpe au laser fabriquéesen Suisse – voire qui les achètent. Même si cela ne sautepas aux yeux, l’ouverture des frontières et la liberté ducommerce sont bel et bien dans l’intérêt de notre pays. 

Article 101, alinéa 1
La Confédération veille à 
la sauvegarde des intérêts
de l’économie suisse à
l’étranger



Département fédéral 
de l’économie 
DFE
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Secrétariat général 

Le Secrétariat général est l’état-

major et l’organe de coordination

du DFE. Il assiste et conseille le

chef de département dans ses

activités quotidiennes. La plani-

fication, la coordination et le

contrôle des affaires en cours

ainsi que l’observation des effets

que produisent les décisions pri-

ses comptent au nombre de ses

tâches. Le SG fournit par ailleurs

des services à l’ensemble du DFE

dans les domaines des ressour-

ces humaines, des finances et de

la logistique, du controlling, de

la traduction et, avec son « Infor-

mation Service Center », dans le

domaine de l’informatique.

Postes : 71
Budget : 28 452 000.–
Secrétaire général : Walter Thurnherr
www.edv.admin.ch

Le Bureau de la consommation et

l’Organe d’exécution du service

civil sont rattachés au Secréta-

riat général sur le plan adminis-

tratif.

Les consommateurs suisses

ont accès à plus de 22 millions

de produits et services. Le Bureau

de la consommation prend en

considération tant les intérêts

des usagers que ceux de l’écono-

mie dans son ensemble. Il préco-

nise l’information objective pour

rendre publiques les requêtes

des consommateurs et renforcer

leur position.

L’an dernier, près de deux mille

hommes suisses ont été autorisés

à accomplir un service civil

après avoir démontré de manière

plausible que leurs convictions

les empêchaient de faire le ser-

vice militaire. L’Organe d’exécu-

tion du service civil organise le

traitement des demandes et les

auditions dans sept centres

régionaux situés dans toute la

Suisse. Il homologue les institu-

tions dans lesquelles le service

civil peut être accompli et con-

seille les personnes astreintes et

les établissements concernés.

Les indicateurs annoncent un

redressement de l’économie. Les

conditions-cadre sur lesquelles

le seco a une influence, notam-

ment au niveau de la politique

économique et du rôle de l’Etat,

jouent un rôle important dans la

reprise économique. Employeurs

et employés doivent bénéficier

d’une politique axée sur la crois-

sance, de la réduction des barriè-

res commerciales et de l’abaisse-

ment des prix, qui sont élevés en

Suisse. En politique intérieure, le

seco assure l’interface entre les

entreprises, les partenaires so-

ciaux et la politique. Il soutient

un développement régional et

structurel équilibré de l’écono-

mie et assure la protection des

travailleurs. Par sa politique du

marché du travail, il apporte une

contribution importante à la

lutte contre le chômage et au

maintien de la paix sociale. Le

seco œuvre à l’ouverture de tous

les marchés aux biens, aux ser-

vices et aux investissements

suisses. En politique extérieure,

il collabore activement à la mise

en place de règles efficaces,

équitables et transparentes pour

le bon fonctionnement de l’éco-

nomie mondiale. Les relations de

la Suisse avec l’Union europé-

enne et l’Association européenne

de libre-échange sont coordon-

nées par le Bureau de l’intégrati-

on, un service commun du DFAE

et du DFE. Le seco s’engage dans

la coopération économique au

développement en vue de réduire

la pauvreté.

Postes : 510
Budget : 754 693 000.–
Directeur : Jean-Daniel Gerber 
www.seco.admin.ch

« Encourager l’innovation », tel

est le mot d’ordre de l’OFFT, non

seulement dans sa politique en

matière d’innovation, mais égale-

ment dans les domaines de la

formation professionnelle et des

hautes écoles spécialisées. Grâce

à une offre de formation profes-

sionnelle et universitaire de haut

niveau et à la formation perma-

nente, notre société peut se doter

de connaissances qui assureront

à la Suisse une capacité d’inno-

vation et en feront un site sus-

ceptible d’attirer une main-

d’œuvre qualifiée et les investis-

seurs. Dans le domaine de la for-

mation professionnelle, l’Office

réglemente les formations ini-

tiale et continue, et en assure la

qualité. En complétant le pro-

gramme universitaire par des

formations axées sur le monde

du travail, les hautes écoles spé-

cialisées transmettent des con-

naissances que leurs étudiants

pourront mettre en pratique au

sein de l’économie et de la socié-

té. Quant à la politique de l’OFFT

en matière d’innovation, la Com-

mission pour la technologie et

l’innovation encourage la recher-

che appliquée et le développe-

ment, ainsi que le transfert de

connaissances et de technologies

entre les hautes écoles et les

entreprises.

Postes : 136
Budget : 963 380 000.–
Directrice : Ursula Renold
www.bbt.admin.ch

En Suisse, les terres exploitées

couvrent 106 977 hectares, les

étables abritent 1 570 000 bovins

et le secteur agricole occupe 193

936 personnes. La Confédération

soutient ce secteur à hauteur de

quelque 3,5 milliards de francs

par an. L’OFAG fait en sorte que

les paysans produisent, selon des

méthodes propices au développe-

ment durable, des denrées ali-

mentaires de qualité répondant à

la demande. Son objectif est une

agriculture multifonctionnelle

capable de garantir l’approvi-

sionnement de la population, de

préserver les ressources naturel-

les vitales et de contribuer à l’oc-

cupation décentralisée du terri-

toire. Face aux exigences de la

politique intérieure et aux enjeux

de la politique extérieure, il lui

appartient de trouver une voie

médiane socialement acceptable.

L’OFAG est chargé du développe-

ment de l’espace rural et encou-

rage la recherche agronomique.

Postes : 1031
Budget : 3 554 620 000.–
Directeur : Manfred Bötsch
www.blw.admin.ch

Secrétariat d’Etat à l’économie
seco

Office fédéral de l’agriculture

OFAG

Office fédéral de la formation 

professionnelle et de la technologie

OFFT
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En Suisse, des millions d’ani-

maux vivent sous la garde de

l’être humain. Qu’il s’agisse d’un

poisson rouge, d’un chien ou

d’une vache, ils nous apportent

tous quelque chose : des denrées

alimentaires précieuses comme

la viande, le lait ou les œufs, ou

bien le simple plaisir d’avoir un

animal de compagnie. Cela n’est

possible que grâce à des ani-

maux bien traités et en bonne

santé. L’OVF encourage la lutte

contre les maladies animales,

favorise la production de denrées

alimentaires de qualité irrépro-

chable et s’engage pour la pro-

tection des animaux et des espè-

ces. Cela bénéficie non seulement

aux animaux, mais également

aux habitants de la Suisse, qui

peuvent compter sur la qualité

des denrées alimentaires et ne

doivent pas craindre les infec-

tions dues à des germes animaux

comme la salmonelle. Cette qua-

lité favorise en outre la vente de

produits agricoles suisses dans

le pays et à l’étranger. Grâce à sa

politique, l’OVF s’engage pour le

bien-être des animaux, tout

comme pour celui des êtres

humains.

Postes : 115
Budget : 38 371 000.–
Directeur : Hans Wyss
www.bvet.admin.ch

La Suisse importe quasiment

100% des matières premières,

80% de l’énergie, environ un tiers

des denrées alimentaires et une

grande partie des médicaments

dont elle a besoin. En collaborant

avec le secteur privé, l’OFAE

veille à ce que la population

suisse dispose toujours de biens

vitaux en quantité suffisante. Il

garantit l’approvisionnement de

base en denrées alimentaires, en

produits énergétiques et en pro-

duits thérapeutiques en assurant

les importations, en constituant

des réserves stratégiques et en

exploitant la production indi-

gène. En outre, l’OFAE assure les

transports, les produits indus-

triels sensibles et les infras-

tructures informatiques, indis-

pensables à l’approvisionnement

de base. Il prévoit également des

mesures permettant une distri-

bution homogène des biens rares.

Postes : 34
Budget : 5 638 000.–
Délégué : Kurt Streiff
www.bwl.admin.ch

En Suisse, une personne occupe

en moyenne 44 m2 et deux tiers

des logements locatifs comptent

trois ou quatre pièces. L’OFL a

pour objectif que la population

dispose de logements de bonne

qualité, dans des conditions

appropriées. Ses efforts se diri-

gent tout particulièrement vers

les familles nombreuses ou à fai-

ble revenu, les personnes âgées

et les personnes handicapées. Les

promoteurs privés construisant

des logements pour ces groupes

de personnes bénéficient du sou-

tien de l’OFL. L’office encourage

également l’accès à la propriété

du logement pour un usage per-

sonnel et la construction de loge-

ments novateurs et de qualité.

L’OFL et l’Office fédéral de la

justice se situent à l’interface

entre les propriétaires et les

locataires. Ils s’efforcent de con-

cilier les intérêts des différentes

parties dans la législation sur le

bail à loyer.

Postes : 50
Budget : 171 432 000.–
Directeur : Peter Gurtner
www.bwo.admin.ch

Autrefois, c’était le prix d’une

tasse de café ; aujourd’hui, ce

sont les honoraires des méde-

cins, les tarifs des hôpitaux, les

prix des médicaments, de l’élec-

tricité, du gaz et de l’eau, les

taxes de voirie ou le tarif postal.

La Surveillance des prix a pour

mission de protéger les consom-

mateurs contre les prix abusifs.

Elle observe l’évolution des prix

et intervient lorsque ces derniers

ne résultent pas de la libre con-

currence.

Postes : 14
Budget : 2 125 600.–
Surveillant des prix : Rudolf Strahm
www.preisueberwacher.admin.ch

Ententes dans le commerce des

livres ou des médicaments,

recommandations de prix,

accords de répartition géographi-

que : voilà quelques-uns des

domaines dans lesquels la

Comco, compétente en matière de

droit cartellaire, s’engage pour le

bien des consommateurs et des

entreprises, afin de faire

respecter le libre jeu de la con-

currence. En sa qualité d’autorité

indépendante, elle se concentre

sur la lutte contre les cartels, le

cloisonnement du marché suisse,

l’abus de positions dominantes

et les restrictions à la concur-

rence émanant de l’Etat. Elle est

par ailleurs chargée de l’exécuti-

on de la loi sur le marché inté-

rieur et garantit, pour les entre-

prises, le libre accès au marché

dans toute la Suisse.

Postes : 46
Budget : 7 555 000.–
Directeur : Rolf Dähler
www.weko.ch

Office vétérinaire fédéral 
OVF

Office fédéral pour l’approvision-

nement économique du pays  OFAE

Surveillance des prix

Office fédéral du logement  

OFL

Commission de la concurrence 
Comco

Chef du département :
Joseph Deiss

Palais fédéral Est, 3003 Berne
T 031 322 20 07, F 031 322 21 94
Christophe Hans, Evelyn Kobelt 
www.evd.admin.ch
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Le Département fédéral de l’environnement, des

transports, de l’énergie et de la communication

DETEC 
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L’environnement face 

à des exigences multiples

Plus de 1700 collaborateurs répartis dans sept
offices s’engagent au DETEC en faveur d’une
qualité de vie élevée en Suisse. La population
doit pouvoir compter sur des infrastructures
modernes et sûres dans les domaines des
transports, des communications et de l’éner-
gie. Parallèlement, le DETEC veille à protéger
l’environnement et à préserver des paysages
attrayants. 

Au DETEC, la nécessité d’entretenir des
infrastructures modernes se heurte souvent
aux impératifs de la protection de l’environne-
ment. Pour résoudre ces conflits d’intérêts, le
DETEC se fonde sur le principe du développe-
ment durable. Il faut pouvoir répondre aux
besoins actuels sans compromettre les chan-
ces des générations futures au niveau social,
économique et écologique.  

La politique en matière de forêts constitue
un exemple typique de la nécessité de concilier
des intérêts complètement divergents. La forêt,
censée protéger les zones habitées et les
infrastructures contre les dangers naturels,
sert également d’espace de détente, fournit de
l’eau potable et constitue un biotope varié pour
un grand nombre d’animaux et de plantes.
Pourtant, les entreprises forestières peinent
aujourd’hui à couvrir leurs coûts. Le bois est
donc trop peu exploité et la forêt n’est plus
entretenue comme il le faudrait. Elle est parfois
atteinte par la sécheresse, la pollution et les
parasites. Le Conseil fédéral veut maintenant
renforcer l’économie forestière de manière
ciblée en concentrant ses efforts sur la forêt
protectrice et la biodiversité. 

Article 77, alinéa 1

La Confédération veille à 

ce que les forêts puissent

remplir leurs fonctions 

protectrice, économique et 

sociale.

Les forêts suisses occupent 30% du territoire et abritent 

32 000 espèces animales et végétales. Elles fournissent un

emploi à 7000 personnes dans des entreprises forestières

et en occupent 66 000 autres dans l’industrie du bois. 

Elles attirent 30 000 chasseurs, d’innombrables prome-

neurs, adeptes du jogging, propriétaires de chiens et

champignonneurs, sans compter quelques originaux qui

échangent des énergies avec des arbres et leurs esprits,

comme ici, dans la forêt de l’Üetliberg près de Ringlikon. 
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« La SA CFF a continué d’accroî-

tre sa prestation de trafic voya-

geurs et les pouvoirs publics

reçoivent de nouveau davantage

de prestations par franc d’in-

demnité » ou « La satisfaction des

clients commerciaux de la Poste

s’est nettement améliorée. » Ce

sont les conclusions du Secréta-

riat général (SG) du DETEC lors

de sa dernière présentation des

rapports annuels des entreprises

majoritairement détenues par la

Confédération. Le SG contrôle la

manière dont les CFF, la Poste,

Swisscom et Skyguide réalisent

les objectifs stratégiques qui

leur sont assignés par le Conseil

fédéral.

Le SG est l’état-major du chef

du département. Il planifie et

coordonne toutes les activités du

DETEC. Plusieurs services lui

sont rattachés: l’Autorité indé-

pendante d’examen des plaintes

en matière de radio-télévision, le

Service d’enquête sur les acci-

dents des transports publics, le

Bureau d’enquêtes sur les acci-

dents d’aviation, l’Autorité de

régulation postale et le Service

des tâches spéciales dans le

domaine des télécommunica-

tions.

Postes : 105 (y c. 47 des services 
administrativement rattachés)
Budget : 152 900 000.– 
Secrétaire général : Hans Werder
www.uvek.admin.ch

« Habemus tunnel » a lancé le

conseiller fédéral Moritz Leuen-

berger le 28 avril 2005, lorsque la

dernière explosion a percé le

nouveau tunnel ferroviaire du

Loetschberg. Un moment à mar-

quer d’une pierre blanche dans la

construction de la nouvelle ligne

ferroviaire à travers les Alpes

(NLFA). Les tunnels du Loetsch-

berg et du Saint-Gothard permet-

tront d’améliorer la rapidité, la

sécurité et les prestations du

réseau ferroviaire suisse. Les

principales conditions sont donc

remplies pour assurer le trans-

fert du trafic des marchandises à

travers les Alpes de la route au

rail.

L’OFT est l’office fédéral des

transports publics. Grâce à ses

trains Intercity, ses trams, ses

téléphériques et ses bateaux à

vapeur, la Suisse dispose d’un

réseau de transport dense et per-

formant. L’OFT veille à en main-

tenir la qualité et à le moderniser

en dépit des restrictions budgé-

taires. Depuis 2006, il se charge

en outre des intérêts de la navi-

gation rhénane sur le plan inter-

national.

Postes : 252
Budget : 4 567 300 000.–
Secrétaire général : Max Friedli
www.bav.admin.ch

« L’OFAC ordonne à l’aérodrome

de Buochs de renforcer la sur-

veillance des barrières situées

aux abords des pistes et d’empê-

cher ainsi toute incursion de per-

sonnes et de véhicules. » Le

saviez-vous ? L’OFAC pratique

chaque semaine une douzaine

d’inspections, qui portent non

seulement sur les installations

aéroportuaires ou les avions,

mais aussi sur les compagnies

aériennes, les organismes de

maintenance, les constructeurs et

les services chargés du contrôle

aérien.

L’OFAC exerce la surveillance

de l’aviation civile dans notre

pays, en accordant la priorité à

la sécurité. Dans le cadre de son

mandat, l’office accompagne le

processus de mise en œuvre des

procédures d’approche, haute-

ment controversées, à l’aéroport

de Zurich, et contribue à l’éta-

blissement de garde-fous éta-

tiques dans un secteur aérien en

rapide évolution.

Postes : 230
Budget : 88 800 000.–
Directeur :  Raymond Cron
www.aviation.admin.ch

« La politique énergétique exige-

ra, à l’avenir, une action plus

rapide et plus conséquente. Il est

nécessaire d’accroître massive-

ment les investissements consa-

crés aux énergies renouvelables,

d’accorder plus d’argent à la

recherche et de miser davantage

sur la collaboration internatio-

nale », telles sont les réflexions

élaborées dans le cadre du

« Forum des jeunes – Perspectives

énergétiques ». Six mois durant,

la centaine de jeunes participant

à ce projet s’est penchée sur les

options énergétiques de la Suisse

de demain, apportant ainsi une

contribution non négligeable aux

«Perspectives énergétiques

2035/2050» de l’OFEN. Le Conseil

fédéral examine cette année le

rapport de synthèse, qui pose les

bases des orientations énergé-

tiques des années à venir.

L’OFEN veille à la sécurité de

l’approvisionnement énergétique

de la Suisse. Il est désormais

également chargé de la sur-

veillance des barrages. Par

ailleurs, le programme Suisse-

Energie, qui vise à réduire la

consommation d’énergie et à pro-

mouvoir les énergies renouvela-

bles, s’est bien implanté et entre

dans la deuxième moitié de sa

phase de réalisation.

Organisme indépendant ratta-

ché à l’OFEN, la Division princi-

pale de la Sécurité des Installa-

tions Nucléaires contrôle la sécu-

rité des centrales nucléaires

suisses ainsi que l’entreposage

des déchets radioactifs.

Postes : 120 (OFEN) 89 (DSN)
Budget : 127 600 000.–
Directeur : Walter Steinmann
www.suisse-energie.ch

Secrétariat général

Office fédéral des transports 

OFT

Office fédéral de l’aviation civile 
OFAC

Office fédéral de l’énergie 
OFEN

Département fédéral de l’environ-
nement, des transports, de l’énergie 
et de la communication DETEC
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Dorénavant, les nouveaux

conducteurs devront fournir un

effort supplémentaire après l’ob-

tention du permis de conduire.

En effet, il ne sera délivré qu’à

l’essai pour une période de trois

ans pendant laquelle le candidat

sera soumis à un régime plus

sévère en cas d’infraction. Pour

l’acquérir à titre définitif, le nou-

veau conducteur devra en outre

suivre un cours obligatoire de

deux jours. Cette formation en

deux phases est destinée, tout

comme le récent abaissement de

l’alcoolémie autorisée au volant,

à combattre l’insécurité routière.

Actuellement en préparation, le

programme « Via sicura » va dans

ce sens, puisqu’il vise à réduire

drastiquement, d’ici à 2010, le

nombre de morts sur les routes.

L’OFROU veille au bon déroule-

ment du trafic sur les routes

suisses. En sa qualité de respon-

sable de la construction et de

l’entretien des routes nationales,

l’OFROU assure par ailleurs le

suivi de nombreux projets d’en-

vergure jusqu’à l’achèvement du

réseau.

Postes : 167
Budget : 2 806 000 000.–
Directeur : Rudolf Dieterle
www.astra.admin.ch

L’OFCOM  a reproché à la chaîne

de télévision alémanique DRS de

ne pas respecter les prescrip-

tions sur la diffusion de publici-

té dans son émission Traumjob.

Les téléspectateurs regardent de

moins en moins les blocs publici-

taires classiques, ce qui amène

les diffuseurs à recourir de plus

en plus souvent à des formes de

publicité non conventionnelles.

L’office intervient en cas de vio-

lation des dispositions sur le

parrainage fixées dans la loi

fédérale sur la radio et la télévi-

sion. Hormis cette fonction de

surveillance des stations de

radio et de télévision en Suisse

qu’il exerce en matière de publi-

cité clandestine, l’OFCOM déter-

mine sur quelles fréquences les

chaînes peuvent émettre et veille

à ce que les programmes de la

SSR couvrent les besoins de l’en-

semble de la population dans

toutes les régions du pays.

Par ailleurs, l’office s’occupe de

nombreuses questions importan-

tes relatives à la libéralisation

du marché des télécommunica-

tions. Son objectif principal est

de créer un cadre propice à un

développement harmonieux de la

communication en Suisse.

Postes : 269
Budget : 76 550 000.–
Directeur : Martin Dumermuth
www.ofcom.ch

« Les Uranais emballent le glacier

– Une folie ! », ont titré certains

journaux. Les responsables de la

société de remontées mécaniques

Andermatt Bergbahnen tentent

d’empêcher la fonte du glacier du

Gemsstock en le recouvrant d’une

bâche en PVC. Si cette opération

est controversée, tous s’accordent

en revanche à penser qu’il faut

agir contre les causes du réchauf-

fement climatique. L’Office fédé-

ral de l’environnement est res-

ponsable de la politique clima-

tique suisse et propose au Con-

seil fédéral et au Parlement des

mesures propres à réduire les

émissions de CO2.

En tant que service fédéral

spécialisé dans les questions

environnementales, l’OFEV veille

à la préservation des écosystèmes

et à la protection de la faune et

de la flore; il protège également

l’homme contre les nuisances tel-

les que le bruit, la pollution de

l’air ou les catastrophes naturel-

les. Par exemple, la protection

contre les crues: comme l’ont

montré les récentes inondations,

les mesures préventives (endigue-

ments, renaturation) coûtent en

général nettement moins cher que

la réparation des dégâts, qui ne

peuvent malheureusement jamais

être complètement évités. À

l’heure actuelle, l’OFEV s’occupe

beaucoup des aspects écono-

miques de la politique environne-

mentale, car les instruments de

l’économie de marché permettent

une protection et une exploitation

efficaces des ressources natu-

Office fédéral 
du développement territorial ARE

Office fédéral 

de l’environnement OFEV
Office fédéral des routes 
OFROU

Office fédéral 

de la communication  OFCOM
relles. La politique environne-

mentale génère d’importantes

économies; par exemple, un air

pur permet de réduire les coûts

de la santé.

Postes : 387
Budget : 685 000 000.–
Directeur : Bruno Oberle
www.environnement-suisse.ch

Crues, glissements de terrain,

avalanches… En Suisse, les

dégâts dus aux catastrophes

naturelles ont considérablement

augmenté au cours des dernières

années. En quoi cela concerne-

t-il l’ARE et l’aménagement du

territoire ? Un office de cette

taille n’est naturellement pas en

mesure d’empêcher ce genre

d’événements, mais un bon amé-

nagement du territoire contribue

à réduire les dégâts potentiels en

évitant que des bâtiments et des

infrastructures soient construits

dans les zones dangereuses. Dans

la pratique, cela n’est pas tou-

jours aisé en raison du partage

des responsabilités entre les

divers acteurs concernés. L’ARE

assure la coordination entre les

services impliqués de la Confédé-

ration, des cantons et des com-

munes, par exemple lorsqu’il

s’agit d’harmoniser la planifica-

tion des transports et le dévelop-

pement urbain dans les agglomé-

rations ou de prévenir la dissé-

mination des constructions. Le

« Rapport 2005 sur le développe-

ment territorial » révèle à ce sujet

de nouvelles perspectives et

ouvre la voie à une modification

de la loi sur l’aménagement du

territoire.

Postes :  63
Budget : 13 555 000.–
Directeur : Pierre-Alain Rumley
www.are.admin.ch

Chef du département : 
Moritz Leuenberger

Palais fédéral Nord, 3003 Berne
T 031 322 55 11, F 031 311 95 76
André Simonazzi
www.uvek.admin.ch

i
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Jonas 

Furrer

PRD, 1848 – 1861
*3.3.1805  †25.7.1861

ZH

Ulrich 

Ochsenbein

PRD, 1848 – 1854
*24.11.1811  †3.11.1890

BE

Henri 

Druey 

PRD, 1848 – 1855
*12.4.1799  †29.3.1855

VD

Josef 

Munzinger

PRD, 1848 – 1855
*11.11.1791  †6.2.1855

SO

Stefano 

Franscini 

PRD, 1848 – 1857
*23.10.1796  †19.7.1857

TI

Friedrich 

Frey-Herosé

PRD, 1848 – 1866
*12.10.1801  †22.9.1873

AG

Wilhelm Mathias 

Naeff

PRD, 1848 – 1875
*19.2.1802  †21.1.1881

SG

Jakob 

Stämpfli

PRD, 1855 – 1863
*23.2.1820  †15.5.1879

BE

Constant 

Fornerod

PRD, 1855 – 1867
*30.5.1819  †27.11.1899

VD

Josef Martin 

Knüsel

PRD, 1855 – 1875
*16.11.1813  †14.1.1889

LU

Giovanni Battista 

Pioda

PRD, 1855 – 1864
*4.10.1808  †3.11.1882

TI

Jakob 

Dubs

PRD, 1861 – 1872
*26.7.1822  †13.1.1879

ZH

Carl 

Schenk

PRD, 1864 – 1895
*1.12.1823  †18.7.1895

BE

Jean-Jacques 

Challet-Venel

PRD, 1864 – 1872
*11.5.1811  †6.8.1893

GE

Emil 

Welti

PRD, 1867 – 1891
*23.4.1825  †24.2.1899

AG

Victor 

Ruffy

PRD, 1868 – 1869
*18.1.1823  †29.12.1869

VD

Paul 

Ceresole

PRD, 1870 – 1875
*16.11.1832  †7.1.1905

VD

Johann Jakob 

Scherer

PRD, 1872 – 1878
*10.11.1825  †23.12.1878

ZH

Eugène 

Borel

PRD, 1873 – 1875
*17.6.1835  †14.6.1892

NE

Joachim 

Heer

PRD, 1876 – 1878
*25.9.1825  †1.3.1879

GL

Fridolin 

Anderwert

PRD, 1876 – 1880
*19.9.1828  †25.12.1880

TG

Bernhard 

Hammer

PRD, 1876 – 1890
*3.3.1822  †6.4.1907

SO

Numa 

Droz

PRD, 1876 – 1892
*27.1.1844  †15.12.1899

NE

Simeon 

Bavier

PRD, 1879 – 1883
*16.9.1825  †27.1.1896

GR

Wilhelm Friedrich 

Hertenstein

PRD, 1879 – 1888
*5.5.1825  †27.11.1888

ZH

Louis 

Ruchonnet 

PRD, 1881 – 1893
*28.4. 1834  †14.9.1893

VD

Adolf 

Deucher

PRD, 1883 – 1912
*15.2.1831  †10.7.1912

TG

Walter 

Hauser

PRD, 1889 – 1902
*1.5. 1837  †22.10.1902

ZH

Emil 

Frey

PRD, 1891 – 1897
*24.10.1838  †24.12.1922

BL

Josef

Zemp

PDC, 1892 – 1908
*2.9.1834  †8.12.1908

LU

Adrien 

Lachenal

PRD, 1893 – 1899
*19.5.1849  †29.6.1918

GE

Eugène 

Ruffy

PRD, 1894 – 1899
*2.8.1854   †25.10.1919

VD

Eduard 

Müller

PRD, 1895 – 1919
*12.11.1848  †9.11.1919

BE

Ernst 

Brenner

PRD, 1897 – 1911
*9.12.1856  †11.3.1911

BS

Robert 

Comtesse

PRD, 1900 – 1912
*14.8.1847  †17.11.1922

NE

Marc-Emile 

Ruchet

PRD,  1900 – 1912
*14.9.1853  †13.7.1912

VD

Ludwig 

Forrer

PRD, 1903 – 1917
*9.2.1845  †28.9.1921

ZH

Josef Anton 

Schobinger

PDC, 1908 – 1911
*30.1.1849  †27.11.1911

LU

Arthur 

Hoffmann 

PRD, 1911 – 1917
*18.6.1857  †23.7.1927

SG

Giuseppe 

Motta

PDC, 1912 – 1940
*29.12.1871  †23.1.1940

TI

Louis 

Perrier

PRD, 1912 – 1913
*22.5.1849  †16.5.1913

NE

Camille 

Decoppet

PRD, 1912 – 1919
*4.6.1862  †14.1.1925

VD

Edmund 

Schulthess

PRD, 1912 – 1935
*2.3.1868  †22.4.1944

AG

Felix-Louis 

Calonder

PRD, 1913 – 1920
*7.12.1863   †14.6.1952

GR

Gustave 

Ador

Lib., 1917 – 1919
*23.12.1845  †31.3.1928

GE

Robert 

Haab

PRD, 1918 – 1929
*8. 8. 1865  †15. 10. 1939

ZH

Karl 

Scheurer

PRD, 1920 – 1929
*27. 9. 1872  †14. 11. 1929

BE

Ernest 

Chuard

PRD, 1920 – 1928
*31.7.1857  †9.11.1942

VD

Jean-Marie 

Musy

PDC, 1920 – 1934
*10.4.1876  †19.4.1952

FR

Heinrich 

Häberlin

PRD, 1920 – 1934
*6.9.1868  †26.2.1947

TG

Marcel 

Pilet-Golaz

PRD, 1929 – 1944
*31.12.1889  †11.4.1958

VD

Rudolf 

Minger

UDC, 1930 – 1940
*13.11.1881  †23.8.1955

BE

Albert 

Meyer

PRD, 1930 – 1938
*13.3.1870  †22.10.1953

ZH

Johannes 

Baumann

PRD, 1934 – 1940
*27.11.1874  †8.9.1953

AR

Philipp 

Etter

PDC, 1934 – 1959
*21.12.1891 †23.12.1977

ZG

Hermann 

Obrecht

PRD, 1935 – 1940
*26.3.1882  †21.8.1940

SO

Liste chronologique précisant le canton représenté, le parti politique (selon les 

dénominations actuelles), la période de fonctions et les dates de naissance et de décès.
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Ernst 

Wetter

PRD, 1939 – 1943
*27.8.1877  †10.8.1963

ZH

Enrico 

Celio

PDC, 1940 – 1950
*19.6.1889  †22.2.1980

TI

Walther 

Stampfli

PRD, 1940 – 1947
*3.12.1884  †11.10.1965

SO

Eduard 

von Steiger

UDC, 1941 – 1951
*2.7.1881  †10.2.1962

BE

Karl 

Kobelt

PRD, 1941 – 1954
*1.8. 1891  †5.1.1968

SG

Ernst 

Nobs

PSS, 1944 – 1951
*14.7.1886   †15.3.1957

ZH

Max 

Petitpierre

PRD, 1945 – 1961
*26.2.1899  †25.31994

NE

Rodolphe 

Rubattel

PRD, 1948 – 1954
4.9.1896  †18.10.1961

VD

Joseph 

Escher

PDC, 1950 – 1954
*17.9.1885  †9.12.1954

VS

Markus 

Feldmann

UDC, 1952 – 1958
*21.5.1897  †3.11.1958

BE

Max 

Weber

PSS, 1952 – 1954
*2.8.1897  †2.12.1974

ZH

Hans 

Streuli

PRD, 1954 – 1959
*13.7.1892  †23.5.1970

ZH

Thomas 

Holenstein

PDC, 1955 – 1959
*7.2.1896  †31.10.1962

SG

Paul 

Chaudet

PRD, 1955 – 1966
*17.11.1904  †7.8.1977

VD

Giuseppe 

Lepori

PDC, 1955 – 1959
*2.6.1902  †6.9.1968

TI

Friedrich Traugott 

Wahlen

UDC, 1959 – 1965
*10.4.1899  †7.11.1985

BE

Jean 

Bourgknecht

PDC, 1960 – 1962
*16.9.1902  †23.12.1964

FR

Willy 

Spühler

PSS, 1960 – 1970
*31.1.1902  †31.5.1990

ZH

Ludwig 

von Moos

PDC, 1960 – 1971
*31.1.1910  †26.11.1990

OW

Hans Peter 

Tschudi

PSS, 1960 – 1973
*22.10.1913  †30.9.2002

BS

Hans 

Schaffner

PRD, 1961 – 1969
*16.12.1908  †26.11.2004

AG

Roger 

Bonvin

PDC, 1962 – 1973
*12.9.1907  †5.6.1982

VS

Rudolf 

Gnägi

UDC, 1966 – 1979
*3.8.1917  †20.4.1985

BE

Nello 

Celio

PRD, 1967 – 1973
*12.2.1914  †29.12.1995

TI

Pierre 

Graber

PSS 1970 – 1978
*6.12.1908  †19.7.2003

NE

Ernst 

Brugger

PRD, 1970 – 1978
*10.3.1914  †20.6.1998

ZH

Kurt 

Furgler

PDC, 1972 – 1986
*24.6.1924

SG

Willi 

Ritschard

PSS, 1974 – 1983
*28.9.1918  †16.10.1983

SO

Hans 

Hürlimann

PDC, 1974 – 1982
*6.4.1918  †22.2.1994

ZG

Georges-André 

Chevallaz

PRD, 1974 – 1983
*7.2.1915  †8.9.2002

VD

Fritz 

Honegger

PRD, 1978 – 1982
*25.7.1917  †4.3.1999

ZH

Pierre 

Aubert

PSS, 1978 – 1987
*3.3.1927

NE

Leon 

Schlumpf

UDC, 1980 – 1987
*3.2.1925

GR

Alphons 

Egli

PDC, 1983 – 1986
*8.10.1924

LU

Rudolf 

Friedrich

PRD, 1983 – 1984
*4.7.1923

ZH

Otto 

Stich

PSS, 1984 – 1995
*10.1.1927

SO

Jean-Pascal 

Delamuraz

PRD, 1984 – 1998
*1.4.1936  †4.10.1998

VD

Elisabeth 

Kopp

PRD, 1984 – 1989
*16.12.1936

ZH

Arnold 

Koller

PDC, 1987 – 1999
*29.8.1933

AI

Flavio 

Cotti

PDC, 1987 – 1999
*18.10.1939

TI

René 

Felber

PSS, 1988 – 1993
*14.3.1933

NE

Adolf 

Ogi

UDC, 1988 – 2000
*18.7.1942

BE

Kaspar 

Villiger

PRD, 1989 – 2003
*5.2.1941

LU

Ruth 

Dreifuss

PSS, 1993 – 2002 
*9.1.1940

GE

Moritz 

Leuenberger

PSS, 1995 
*21.9.1946

ZH

Pascal 

Couchepin

PRD, 1998
*5.4.1942

VS

Ruth 

Metzler-Arnold

PDC, 1999 – 2003
*23.5.1964

AI

Joseph 

Deiss

PDC, 1999
*18.1.1946

FR

Samuel 

Schmid

UDC, 2001 
*8.1.1947

BE

Micheline 

Calmy-Rey

PSS, 2003 
*8.7.1945

GE

Christoph 

Blocher

UDC, 2004 
*11.10.1940

ZH

Hans-Rudolf

Merz

PRD, 2004 
*10.11.1942

AR



Le pouvoir   
Les délibérations de la Cour suprême sont publiques, ce qui est 

vraisemblablement unique au monde. Chaque juge s’exprime en 

présence des parties, des médias et du public, et prend position

sur les opinions de ses collègues. Si les juges n’arrivent pas à 

se mettre d’accord, une décision est prise à la majorité. 
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  judiciaire: les Tribunaux fédéraux
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Le troisième pouvoir
Le Tribunal fédéral à Lausanne forme avec le Tribunal fédéral des assurances à Lucerne la Cour suprême de la

Confédération. Au niveau des trois pouvoirs de l’Etat, ils incarnent le pouvoir judiciaire à côté de l’Assemblée

fédérale (pouvoir législatif) et du Conseil fédéral (pouvoir exécutif). Les instances judiciaires fédérales sont en

cours de développement: depuis avril 2004, le nouveau Tribunal pénal fédéral est entré en fonctions à Bellinzone.
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Lausanne

Bellinzone

Lucerne

Saint-Gall

Tribunal fédéral TF
Ire Cour de droit public

IIe Cour de droit public

Ire Cour civile

IIe Cour civile

Cour de cassation pénale

Tribunal fédéral des assurances TFA
Ire Chambre

IIe Chambre

IIIe Chambre

IVe Chambre

Tribunal pénal fédéral TPF
Cour des affaires pénales 

Cour des plaintes

Tribunal administratif fédéral (dès 2007)
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Les tâches de la Cour suprême

Le Tribunal fédéral a plusieurs

tâches, notamment :

• garantir la protection des 

droits des citoyens dans des 

cas particuliers,

• assurer l’application uniforme 

du droit fédéral,

• contribuer au développement 

du droit.

Il examine sur recours si les

décisions des dernières instances

cantonales ainsi que des autori-

tés inférieures de la Confédéra-

tion sont compatibles avec le

droit en vigueur. Il veille égale-

ment à ce que les règles relatives

à la législation, la mise en œuvre

du droit et la jurisprudence

soient respectées.

Le Tribunal fédéral n’exerce

toutefois pas de haute sur-

veillance sur les organes judi-

ciaires de la Suisse.

Il statue en dernière instance sur

les litiges de :

• droit civil (contestations entre 

personnes privées),

• droit pénal (procédures 

pénales dirigées contre des 

particuliers),

• droit public et administratif 

(rapports entre les citoyens et 

l’Etat, entre cantons ainsi 

qu’entre la Confédération et 

les cantons).

Le Tribunal fédéral contribue par

sa jurisprudence au développe-

ment du droit et à son adapta-

tion aux changements. Ses déci-

sions peuvent être portées devant

la Cour européenne des droits de

l’homme à Strasbourg.

La collaboration 

entre les deux tribunaux

Le Tribunal fédéral à Lausanne et

le Tribunal fédéral des assuran-

ces à Lucerne coordonnent leur

jurisprudence par des échanges

de vue ainsi qu’une rencontre

annuelle. En outre, ils collabo-

rent sur le plan administratif

(notamment en matière informa-

tique et pour la publication des

arrêts de principe dans le

Recueil officiel des arrêts du

Tribunal fédéral).

Les juges fédéraux

Les juges fédéraux sont élus par

l’Assemblée fédérale compte

tenu de critères linguistiques,

régionaux et politiques; la durée

de leur fonction est de six ans,

période qui peut être renouvelée.

En principe, cette fonction est

ouverte à tous les citoyens du

pays. Une formation juridique

n’est pas indispensable, mais en

pratique elle est la règle.

Les greffiers

Jadis, les greffiers devaient

essentiellement rédiger la moti-

vation du jugement après le pro-

noncé de l’arrêt. En raison de

l’augmentation du volume des

affaires, une partie des tâches

ordinairement dévolues aux juges

leur a été confiée.

Actuellement, les greffiers par-

ticipent à l’instruction de la

cause et élaborent dans la plu-

part des affaires le rapport et le

projet d’arrêt ; celui-ci est soumis

à l’approbation du juge rappor-

teur, puis à la cour appelée à sta-

tuer pour décision. Sur la base de

ce rapport et des remarques 

faites lors de la délibération, à

laquelle ils participent avec voix

consultative, les greffiers rédi-

gent le texte de l’arrêt définitif.

Les secrétariats généraux

Les secrétariats généraux des tri-

bunaux sont les états-majors des

Cours plénières, de la Conférence

des présidents et de la Commis-

sion administrative à Lausanne,

de la direction du tribunal à

Lucerne, ainsi que des présidents

pour les questions de personnel,

d’organisation, d’administration

et de budget.

Ils assument également la

direction des services des tribu-

naux.

Les services

Les services des tribunaux assu-

ment les tâches suivantes :

• Services de la chancellerie :

enregistrement et suivi admi-

nistratif des affaires pendan-

tes, archivage, contrôle des

émoluments et secrétariat ;

• Services administratifs : ser-

vice du personnel et des finan-

ces, de l’économat, de la

conciergerie, de la sécurité et

des huissiers ;

• Services scientifiques : service

informatique, bibliothèque,

service de documentation juri-

dique et de publication des

arrêts.



Le Tribunal fédéral

[1]

La première Cour de droit

public s’occupe des droits

fondamentaux : des

recours contre la violation

des garanties de procé-

dure, de la liberté person-

nelle, des droits politiques,

de la garantie de la pro-

priété ou de la liberté d’ex-

pression sont régulière-

ment intentés. S’y ajoutent

des affaires qui concer-

nent le droit des construc-

tions, de l’aménagement

du territoire, de l’environ-

nement, le droit foncier, la

procédure d’expropriation

ainsi que l’entraide judi-

ciaire en matière pénale.

[2]

La deuxième Cour de droit

public est compétente

pour les droits fondamen-

taux, essentiellement en

matière de liberté écono-

mique. Les recours concer-

nant le droit administratif

économique, le droit fiscal,

le droit des étrangers,

l’instruction et la forma-

tion ainsi que le personnel

de l’Etat sont également

de son ressort.

[3]

La première Cour civile

traite de tous les procès

découlant du droit des

obligations. Sont égale-

ment de sa compétence les

affaires liées à la propriété

intellectuelle et au droit de

la concurrence ainsi que

les tâches de juridiction

constitutionnelle dans ces

domaines.

[4]

La deuxième Cour civile

est spécialisée en droit des

personnes, de la famille,

des successions et en

droits réels. Elle est égale-

ment compétente pour le

contrat d’assurance privée

et les tâches de juridiction

constitutionnelle dans ces

domaines. En outre, la

Chambre des poursuites et

faillites est composée de

juges appartenant à cette

cour.

[5]

La Cour de cassation

pénale revoit les juge-

ments cantonaux en ma-

tière pénale et l’exécution

des peines. Elle est égale-

ment compétente pour les

tâches de juridiction cons-

titutionnelle dans ces

domaines.

Les trente juges et les trente juges suppléants accomplissent leurs tâches 

dans l’une des cinq cours du Tribunal fédéral à Lausanne. Ils sont secondés 

par deux cents collaborateurs.
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Les juges fédéraux sont élus par l’Assemblée fédérale compte tenu de critères linguistiques, 
régionaux et politiques ; la durée de leur fonction est de six ans. Le tableau indique par ailleurs le 
parti et l’année d’élection de chaque juge de même que la Cour où il travaille.

Giusep 

Nay président
PDC, 1989
[1] 

Bernard

Corboz vice-président
PRD, 1990
[3] 

Heinz

Aemisegger

PDC, 1986
[1] 

Roland Max

Schneider

UDC, 1988
[5]

Hans 

Wiprächtiger

PSS, 1990
[5] 

Gerold

Betschart

PDC, 1990
[2] 

Adrian

Hungerbühler

PRD, 1991
[2] 

Kathrin

Klett

PSS, 1992
[3] 

Arthur

Aeschlimann

PRD, 1992
[1]

Alain 

Wurzburger

PRD, 1993
[2] 

Bertrand

Reeb

PLS, 1993
[1] 

Robert

Müller

PDC, 1993
[2] 

Danielle

Yersin

UDC, 1993
[2]

Michel

Féraud

PRD, 1994
[1] 

Vera

Rottenberg Liatowitsch

PSS, 1994
[3] 

Niccolò

Raselli

PSS, 1995
[4] 

Franz

Nyffeler

UDC, 1995
[3] 

Ursula

Nordmann

PSS, 1997
[4] 

Dominique

Favre

PSS, 1997
[3] 

Gilbert

Kolly

PDC, 1999
[5] 

Elisabeth

Escher

PDC, 1999
[4] 

Georg Thomas

Merkli

PES, 1999
[2] 

Lorenz

Meyer

UDC, 2000
[4] 

Peter

Karlen

UDC, 2001
[5] 

Jean

Fonjallaz

PSS, 2002
[1] 

Fabienne

Hohl

PRD, 2002
[4]

Luca

Marazzi

PRD, 2003
[4] 

Ivo

Eusebio

PDC, 2004
[1] 

Andreas 

Zünd

PSS, 2004
[5] 

Christina 

Kiss-Peter

PRD, 2004
[3] 

Tribunal fédéral suisse
1000 Lausanne 14
T 021 318 91 02, F 021 323 37 00
Jacques Bühler
www.tribunal-federal.ch
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Juridiction constitutionnelle

Le Tribunal fédéral examine les

recours de droit public contre

les décisions et lois cantonales

pour violation des droits consti-

tutionnels des citoyens. Le plus

souvent c’est l’inobservation de

garanties de procédure (droit

d’être entendu, etc.) ou la viola-

tion de l’interdiction de l’arbi-

traire, par exemple en matière

d’appréciation des preuves, qui

est invoquée.

Les recours de droit public

permettent d’harmoniser les

procédures cantonales sur les

points essentiels. Par contre, le

Tribunal fédéral ne peut pas

examiner la constitutionnalité

des lois fédérales.

Affaires civiles

Le Tribunal fédéral tranche les

recours en réforme contre les

jugements des tribunaux canto-

naux. Lors de contestations

pécuniaires, la valeur litigieuse

doit être d’au moins 8 000

francs.

Dans toutes les affaires civiles

qui ne sont pas susceptibles

d’un recours en réforme, c’est un

recours en nullité qui est receva-

ble, en particulier lorsque la

compétence de tribunaux canto-

naux est litigieuse.

Dans les procès directs, le Tri-

bunal fédéral statue en instance

unique sur les contestations

entre un canton et la Confédéra-

tion ou entre cantons.

Affaires pénales

Le Tribunal fédéral s’occupe

avant tout des pourvois en 

nullité contre les jugements can-

tonaux. Toutefois, son pouvoir

d’examen est limité à la viola-

tion du droit fédéral. Dans la

mesure où le recours est admis,

l’affaire retourne à l’instance

inférieure afin que celle-ci sta-

tue à nouveau conformément au

droit fédéral.

Affaires administratives

Le Tribunal fédéral à Lausanne

examine les recours dans les

principaux domaines du droit

administratif de la Confédéra-

tion et des cantons, alors que le

Tribunal fédéral des assurances

à Lucerne s’occupe des recours

contre les jugements en matière

de droit des assurances sociales.

Les recours de droit adminis-

tratif sont recevables pour viola-

tion du droit fédéral, constata-

tion inexacte ou incomplète des

faits et dans certains cas pour

inopportunité.

La procédure devant le Tribunal fédéral
En général une partie dépose un mémoire de recours motivé, sur lequel la partie 

adverse est invitée à se déterminer. Le Tribunal fédéral peut ordonner un second 

échange d’écritures avant de rendre son jugement.

Surveillance des prix, tarifs d’abonnement pour la 

diffusion de programmes de radio et de télévision par

câble

Le Surveillant des prix a constaté qu’une société distributrice

de programmes de radio et de télévision par câble pratiquait

des tarifs d’abonnement abusifs et a fixé un prix inférieur. La

Commission de recours pour les questions de concurrence a

rejeté le recours interjeté contre la décision du Surveillant des

prix, et le Tribunal fédéral a également rejeté le recours de

droit administratif subséquent. La recourante est la seule dis-

tributrice de programmes par câble dans la zone de diffusion ;

actuellement, selon les habitudes des consommateurs, la

réception par câble de la radio et de la télévision représente

encore un marché propre, également  par rapport à la récep-

tion par satellite, de sorte que le tarif pratiqué par la distribu-

trice n’était pas le résultat d’une concurrence efficace. Pour

déterminer le prix, il convient de partir des coûts établis et

comptabilisés, les frais non détaillés d’investissements futurs

pour des rénovations techniques n’entrant pas en considéra-

tion. Le tarif arrêté par le Surveillant des prix doit permettre à

la distributrice d’atteindre un bénéfice équitable (rendement,

rapport bénéfice/capital propre). Afin de déterminer le capital

propre déterminant pour le rendement, les réserves latentes

comptent seulement dans la mesure où elles sont de nature à

être prouvées et seront établies, et qu’elles ne proviennent

pas des prix abusifs pratiqués jusqu’ici.



78

Le Tribunal fédéral des assurances

Les juges fédéraux à Lucerne

Susanne

Leuzinger-Naef présidente
PSS, 1996

Pierre

Ferrari vice-président
PRD, 1996

Ursula

Widmer-Schmid

PRD, 1984

Ulrich

Meyer

PSS, 1986

Alois

Lustenberger

PDC, 1986

Franz Xaver

Schön

PDC, 1990

Aldo

Borella Präsident
PRD, 1993

Rudolf

Ursprung

UDC, 2001

Yves

Kernen

UDC, 2001

Jean-Maurice

Frésard

PSS, 2001

Hansjörg

Seiler

UDC, 2005

Le Tribunal fédéral des assurances a son siège à Lucerne et constitue une cour du Tribunal fédéral 

organisée de manière autonome. Ses onze juges et onze juges suppléants sont compétents en matière 

de droit des assurances sociales en tant que partie du droit administratif.

Secrétariat général
Schweizerhofquai 6
6004 Lucerne
T 041 419 35 55
www.bger.ch
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Le Tribunal fédéral des assuran-

ces connaît en dernière instance

des recours contre les décisions

des tribunaux cantonaux des

assurances ou contre les déci-

sions d’autres autorités dans le

domaine des assurances sociales

de la Confédération : l’assurance-

vieillesse et survivants (AVS),

l’assurance-invalidité (AI), les

prestations complémentaires à

l’AVS et à l’AI, la prévoyance pro-

fessionnelle (deuxième pilier),

l’assurance-maladie et accidents,

l’assurance militaire, l’assu-

rance-chômage, les allocations

pour perte de gain et les alloca-

tions familiales dans l’agriculture.

Dans ce domaine, le tribunal

s’occupe avant tout des préten-

tions en matière de prestations –

telles que les rentes, les indemni-

tés ou les prestations en nature –

et des contributions obligatoires

des assurés et des employeurs.

Ses arrêts servent non seule-

ment à régler les litiges, mais

aussi à assurer une interpréta-

tion uniforme d’un droit divisé

en de multiples branches et à le

développer.



Les nouveaux tribunaux fédéraux de première instance
La votation populaire sur la réforme de la justice de mars 2000 a permis de créer deux nouveaux tribunaux

fédéraux de première instance. Cela déchargera doublement le Tribunal fédéral : les contestations déjà 

tranchées par une instance inférieure seront plus rarement portées devant le Tribunal fédéral. Ensuite 

celui-ci pourra se limiter aux questions de droit et s’épargner le contrôle des faits déjà établis.
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Le Tribunal pénal fédéral a pris

ses fonctions à Bellinzone le 1er

avril 2004. Il statue en première

instance sur les affaires pénales

qui relèvent de la juridiction

fédérale. Ce sont par exemple des

cas de criminalité organisée et

économique, de blanchiment

d’argent et de corruption.

La Cour des affaires pénales a

remplacé la Cour pénale fédérale

du Tribunal fédéral à Lausanne,

alors que la Cour des plaintes a

repris les tâches de la Chambre

d’accusation de ce même tribunal

– comme l’examen de recours

contre les opérations ou les

omissions du procureur général

de la Confédération et des juges

d’instruction fédéraux.

Alex

Staub président
PRD

Andreas

Keller vice-président
PDC

Emanuel

Hochstrasser

UDC

Peter

Popp

PDC

Bernard

Bertossa

PSS

Sylvia

Frei-Hasler

UDC

Myriam

Forni

PSS

Daniel

Kipfer Fasciati

PES

Barbara 

Ott

PLS

Tito

Ponti

PRD

Walter

Wüthrich

PSS

Les juges fédéraux à Bellinzone

Le futur Tribunal administratif

fédéral devrait commencer ses

travaux en 2007, d’abord à Berne,

puis à Saint-Gall. Il statuera sur

les recours contre les décisions

de l’administration fédérale et

aura principalement trois fonc-

tions :

Premièrement il regroupera 

les quelque trente commissions

fédérales de recours et les servi-

ces de recours des départements

fédéraux, qui sont déjà actuelle-

ment des instances inférieures au

Tribunal fédéral ou – comme la

Commission suisse de recours en

matière d’asile – qui rendent des

décisions de dernière instance.

Deuxièmement il comblera le

vide là où une instance inférieure

faisait défaut : actuellement l’ad-

ministration fédérale rend en

moyenne environ 3000 décisions

par année, qui ne sont pas atta-

quables devant une commission

fédérale de recours.

Troisièmement il traduira dans

les faits le droit du citoyen à

accéder à un tribunal indépen-

dant pour tous les litiges portant

sur des domaines où actuelle-

ment le Conseil fédéral ou un

département statuent définitive-

ment.

La période de fonction des juges
est de six ans, comme celle des mem-
bres du Tribunal fédéral. Elle peut se
terminer de manière anticipée avec
l’âge de la retraite ou la révocation.
Les conditions de la révocation sont
une violation intentionnelle ou par
négligence grave des devoirs de fonc-
tion ou une incapacité durable d’exer-
cer sa fonction, par exemple pour
cause de maladie. L’Assemblée fédé-
rale est compétente pour la révoca-
tion, et elle est également l’autorité
de surveillance du collège des juges.

Tribunale penale federale
Casella postale 2720
6501 Bellinzona
T 091 822 62 62
F 091 822 62 42
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